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COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 OCTOBRE 2024 

 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un octobre, 

Le Conseil Municipal de HAUTEFAGE LA TOUR, dûment convoqué, s’est réuni en session 

ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Marie LAFOSSE. 

Date ce convocation du conseil municipal : 14/10/2024 

Nombre de conseillers : 
En exercice :  15 
Présents : 10 

 

Présents : Jean-Marie LAFOSSE, Daniel CARRIÉ, Guy VICTOR, Myriam GOUX, Corinne 

SEGALA, Laurence PICHAYROU, Christelle DA Silva, Elanie BARRAU, Isabelle GLANES, 

Olivier GIRAUD 

Absents-Excusés :  Jean-Luc FILLOL donne pouvoir à Isabelle GLANES 

   Jean-Louis FROMENTIN donne pouvoir à Guy VICTOR 

   Valérie DYON donne pouvoir à Jean-Marie LAFOSSE 

   Rodolphe BERNOU 

Thierry CAUSSAT 

   

ORDRE DU JOUR 
 

• Approbation du Procès-verbal du conseil du 10 septembre 2024 

• Ressources Humaines / CDG 

• Mise en place du télétravail 

• Protection sociale risque prévoyance 

• Ecole 

• Cantine : travaux et achat de matériels 

• Rénovation énergétique : demande de subventions : Fonds Vert / FACIL 

• TE47 

• Adhésion à un groupement d’achat d’énergie 

• Candidature au Monitoring 

• Urbanisme : 

• Projet Imbert : convention avec EPFNA 
Questions diverses 

 

La séance s’ouvre à 20h00.  

Monsieur Guy VICTOR est nommé secrétaire de séance. 

Le projet de délibération concernant le Projet Imbert est reporté au mercredi 6 novembre à 19h30 

à la mairie. 

 
 
D-2024-36 : Mise en place du télétravail  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.430-1, 
 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié, relatif aux conditions et modalités de mise en 
œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 
 
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 24 septembre 2024,  
 
Considérant que : 
 
Le télétravail est une forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant 
les technologies de l'information et de la communication ; 
 
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que 
les agents exerçant sur leur lieu d'affectation ;  
 
L’employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en 
télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi 
que de la maintenance de ceux-ci ;  
 
Aucun candidat à un emploi ne peut être incité à accepter un poste sous condition d'exercer en 
télétravail.  
 
Aucun emploi ne peut être réservé à un agent en télétravail.  
 
Aucun emploi ne peut justifier qu'un agent ne procède pas à une demande d’exercice des fonctions 
en télétravail. 
 
Monsieur le Maire propose le règlement de télétravail suivant : 
 
 
 I – Les activités éligibles au télétravail  
 
Le télétravail est ouvert aux activités suivantes : 

▪ Instruction, étude ou gestion de dossier ; 

▪ Rédaction de rapports, notes, compte-rendu et des travaux sur systèmes d’information ; 

▪ Gestion des dossiers d’urbanisme 

▪ Gestion des listes électorales 

▪ Gestion comptable 

▪ Gestion des dossiers scolaires 

▪ Gestion du site Internet 
 
Ne sont cependant pas éligibles au télétravail les activités : 

▪ qui exigent une présence physique effective dans les locaux de l'administration, notamment 
en raison des équipements matériels, de l'accès aux applications métiers nécessaires à 



Commune de Hautefage-la-Tour  Séance du 21 octobre 2024 
 

l'exercice de l'activité, de la manipulation d'actes ou de valeurs, ou le traitement de données 
confidentielles dont la sécurité ne peut être assurée en dehors des locaux de l'administration 
ou d'un contact avec le public ou des correspondants internes ou externes ;  

▪ qui exigent un travail d’équipe régulier ; 
 

 
Il ne s’applique qu’aux agents exerçant les fonctions de secrétaire de mairie. 
 
Toutefois, si celles-ci ne constituent pas la totalité des activités exercées par l’agent, elles ne 
s’opposent pas à la possibilité pour l’agent d’accéder au télétravail dès lors qu’un volume suffisant 
d’activités télétravaillables peuvent être identifiées et regroupées. 
 
 
II – Les locaux mis à disposition pour l'exercice du télétravail  
 
Le télétravail sera exclusivement exercé au domicile de l’agent. 
 
Le domicile s’entend comme un lieu de résidence habituelle, sous la responsabilité pleine et entière 
du télétravailleur. Le lieu du domicile est obligatoirement confirmé à la Direction des ressources 
humaines par l’agent au moment de son entrée en télétravail. Le candidat doit alors disposer d’un 
lieu identifié à son domicile lui permettant de travailler dans des conditions satisfaisantes, d’une 
connexion internet haut débit personnelle et d’une couverture au service de téléphonie mobile 
(GSM) au domicile.  
 
L’acte individuel précise le ou les lieux où l’agent exerce ses fonctions en télétravail. 
 
 
III – Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de 
protection des données  
 
La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique.  
 
Seul l'agent visé par l'acte individuel autorisant le télétravail peut utiliser le matériel mis à disposition 
par l'administration. 
 
L’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via internet à l’aide des 
outils informatiques fournis par l’employeur. Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques 
mis à disposition par l’administration à un usage strictement professionnel.  
 
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 
déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité.  
Par ailleurs, la sécurité des systèmes d'information vise les objectifs suivants :  

- la disponibilité : le système doit fonctionner sans faille durant les plages d'utilisation 
prévues et garantir l'accès aux services et ressources installées avec le temps de réponse 
attendu ;  
- l'intégrité : les données doivent être celles que l'on attend, et ne doivent pas être altérées 
de façon fortuite, illicite ou malveillante. En clair, les éléments considérés doivent être 
exacts et complets ;  
- la confidentialité : seules les personnes autorisées ont accès aux informations qui leur sont 
destinées. Tout accès indésirable doit être empêché.  
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Le télétravailleur s’engage donc à respecter les règles et usages en vigueur dans la collectivité, en 
particulier les règles relatives à la protection et à la confidentialité des données et des dossiers en 
les rendant inaccessibles aux tiers, et, le cas échéant la Charte informatique. 
Également il s'engage à respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le 
cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles.  
 
 
IV – Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de 
la santé  
 
L'agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés 
habituellement au sein de la collectivité ou de l'établissement.  
 
Durant ces horaires, l'agent doit être à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer 
librement à ses occupations personnelles. 
 Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses collaborateurs 
et de ses supérieurs hiérarchiques.  
 
Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail.  
Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de 
l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir d'obéissance 
hiérarchique.  
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors 
de son lieu de télétravail. 
 
Les jours de référence travaillés, d’une part, sous forme de télétravail et d’autre part, sur site, compte 
tenu du cycle de travail applicable à l’agent ainsi que les plages horaires durant lesquelles l’agent 
exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son employeur et peut être joint sont 
définies dans l’acte individuel autorisant le télétravail. 
 
L’acte individuel autorisant le télétravail définit également le volume de jours flottants de télétravail 
par semaine, par mois ou par an que l’agent peut demander à utiliser. 
 

L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que 
les autres agents.  
 

Les agents télétravailleurs sont également couverts pour les accidents survenus à l’occasion de 
l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de 
télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance 
d'imputabilité au service. De même, tous les accidents domestiques ne pourront donner lieu à une 
reconnaissance d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident survenu 
sur le lieu de télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite 
observée. 
 

Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de travail de 
la collectivité, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail.  
 
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que 
l’ensemble des agents. 
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Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que 
l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un 
exercice optimal du travail.  
Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation 
des risques. 
 
Dans le cas où la demande de télétravail est formulée par un agent en situation de handicap, le chef 
de service, l’autorité territoriale doit mettre en œuvre sur le lieu de télétravail de l’agent les 
aménagements de poste nécessaires.  
 

 
V - Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail 
afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de 
sécurité  
 
Une délégation de la Formation Spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail peut procéder 
à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Elle bénéficie 
pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans 
le cadre des missions qui leur sont confiées par ce dernier.  
Celle-ci fixe l'étendue ainsi que la composition de la délégation chargée de la visite.  
Toutes facilités doivent être accordées à cette dernière pour l'exercice de ce droit sous réserve du 
bon fonctionnement du service.  
Elle peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, du ou des agents qui sont 
chargés d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité et de 
l'assistant ou du conseiller de prévention.  
 
Les conditions d'exercice du droit d'accès peuvent faire l'objet d'adaptations s'agissant des services 
soumis à des procédures d'accès réservées par la réglementation. Ces adaptations sont fixées par 
voie d'arrêté de l'autorité territoriale.  
 
La délégation de la Formation Spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail peut réaliser 
cette visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail.  
 
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du 
télétravailleur est subordonné au respect : 

- d’un délai de prévenance de 10 jours ; 

- et à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit.  
 
Les visites accomplies en application du présent article doivent donner lieu à un rapport présenté 
au comité.   
 
 
VI – Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail  
 
Les télétravailleurs doivent remplir, périodiquement, des formulaires dénommées " feuilles de 
temps " ou auto-déclarations.  
 
 
VII – Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement 
de l'exercice du télétravail, notamment ceux des matériels, logiciels, abonnements, 
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci 
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L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les 
outils de travail suivant : 
- ordinateur portable ;  
- téléphone portable ;  
- accès à la messagerie professionnelle ;  
- accès aux logiciels indispensables à l'exercice des fonctions ;  
 
La collectivité fournit, installe et assure la maintenance de ces équipements. 
 
Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l’agent, ce dernier assure la mise en place des matériels 
et leur connexion au réseau. 
Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d’entretien et de maintenance, il appartient 
au télétravailleur de rapporter les matériels fournis, sauf en cas d’impossibilité de sa part. 
 
La collectivité n'est pas tenue de prendre en charge le coût de la location d'un espace destiné au 
télétravail. 
 
Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou une autorisation 
temporaire de télétravail en raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le 
travail sur site, la collectivité peut autoriser l’agent à utiliser son équipement informatique 
personnel. 
 
A l’issue de la durée d’autorisation d’exercice des fonctions en télétravail ou en cas de départ, l’agent 
restitue à l’administration les matériels qui lui ont été confiés.  
 
 
VIII – Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du 
télétravail 
 
Les agents qui doivent s’approprier un outil spécifique (applicatif ou autre) se verront proposer une 
action de formation correspondante.  
 
 
IX – Les modalités pratiques et la durée de l'autorisation d'exercer ses fonctions en 
télétravail  
 
L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à l’autorité 
territoriale qui précise les modalités d’organisation souhaitée.  
 
Au vu de la nature des fonctions exercées et de l’intérêt du service, le Maire apprécie l’opportunité 
de l’autorisation de télétravail. 
 
Il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l’initiative du Maire ou de l’agent, 
moyennant un délai de prévenance de deux mois.  
 
Dans le cas où il est mis fin à l’autorisation de télétravail à l’initiative du Maire, le délai de prévenance 
peut être réduit en cas de nécessité de service dûment motivée.  
 
L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse, après entretien avec le supérieur 
hiérarchique direct et sur avis de ce dernier le cas échéant.  
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En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande.   
L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. Elle 
peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine, du mois ainsi que 
l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an.  
 
Un agent peut, au titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de 
télétravail.  
 
La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut être supérieure 
à trois jours par semaine. Le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux 
jours par semaine. 
  
Le nombre de jours télétravaillés est de 1 jour maximum par semaine.  
 
Il peut être dérogé à ce principe à la demande : 

- des agents dont l’état de santé ou le handicap le justifient et après avis du service de 
médecine préventive ou du médecin du travail et ce pour 6 mois maximum. Cette 
dérogation est renouvelable après avis du service de médecine préventive ou du médecin 
du travail. 

- des femmes enceintes, sans avis préalable du service de médecine préventive ou du médecin 
du travail, sans limite de temps. 

- des agents ayant la qualité de proche aidant, pour une durée de 3 mois maximum, 
renouvelable. 
 

L’agent en télétravail peut également demander une autorisation temporaire de télétravail en raison 
d’une situation exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le travail sur site. Au cours de cette 
autorisation temporaire, l’agent peut déroger aux seuils exposés préalablement. 
 
Lors de la notification de l’autorisation, est remis à l’agent un document d’information sur sa 
situation professionnelle précisant notamment la nature et le fonctionnement des dispositifs de 
contrôle et de comptabilisation du temps de travail , ainsi que la nature des équipements mis à 
disposition par la collectivité et leurs conditions d'installation et de restitution, les conditions 
d'utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements et de fourniture d'un service 
d'appui technique. 
 
De plus, il doit lui être communiqué un document faisant état des règles générales contenues dans 
la présente délibération, ainsi qu’un document l’informant de ses droits et obligations en matière 
de temps de travail, d’hygiène et de sécurité. 
 
Lorsqu'il exerce ses fonctions à domicile ou dans un autre lieu privé, l'agent en télétravail : 

- fournit un certificat de conformité ou, à défaut, une attestation sur l'honneur justifiant la 
conformité des installations et des locaux et notamment des règles de sécurité électrique ; 

- fournit une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance 
multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail au (x) lieu (x) défini 
(s) dans l'acte individuel ; 

- atteste qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de bonnes conditions 
d'ergonomie ; 

- justifie qu'il dispose de moyens d'émission et de réception de données numériques 
compatibles avec son activité professionnelle. 
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Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un agent 
exerçant des activités éligibles ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration 
doivent être précédés d'un entretien et motivés. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à 13 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 
Abstention :  
 

DÉCIDE : 
 

- D’adopter le règlement de télétravail défini ci-dessus ;  
- D'instauration du télétravail au sein de la collectivité à compter du 1er Janvier 2025 ;  
- La validation des critères et modalités d'exercice du télétravail tels que définis ci-dessus ;  
- D’inscrire au budget les crédits correspondants.  
 

 

D-2024- 37 Protection sociale complémentaire – Risque « Prévoyance » - mode et montant 

de la participation 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et l’article 
L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de participation au titre 
de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics ; 
 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation des 

employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
 
Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 
juillet 2023,  
 
Vu l’accord collectif local valide signé majoritairement par les membres du comité de pilotage et 
de suivi paritaire du CDG 47 le 17 janvier 2024, en matière de prévoyance, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 47 en date du 6 février 2024 approuvant 
le choix de mise en place d’une convention de participation par le CDG 47 pour le risque 
Prévoyance ainsi que l’accord local signé le 17 janvier 2024,  
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 6 mars 2024 approuvant le 
choix du lancement d’une convention de participation pour répondre à l’obligation de financement 
de la protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance à compter du 1er janvier 2025, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du CDG 47 en date du 27 juin 2024 approuvant le choix de 
l’opérateur,  
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Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 3 juillet 2024 approuvant le 
choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation relative 
au risque prévoyance pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030 ; 
 
Vu l’annexe récapitulant les taux et garanties proposés dans le cadre du CGPSC Prévoyance par le 

Centre de Gestion du Lot-et-Garonne et le groupement RELYENS / MNT ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 6 février 2024 validant l’accord local du 

17/01/2024 et la participation de la collectivité à la procédure de consultation engagée par le CDG 

47 en vue de la conclusion d’une convention de participation sur le risque Prévoyance ; 

Vu la délibération n° D 2024-12 en date du 12 février 2024 validant l’accord local du 17/01/2024 

et donnant mandat au CDG 47 pour mener une procédure de consultation en vue de la conclusion 

d’une convention de participation sur le risque Prévoyance ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24 septembre 2024 relatif au choix de la 

convention de participation proposée par le CDG 47 et au montant de participation versé aux 

agents pour le risque Prévoyance  

Le Maire expose :  

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 redéfinissent 

la participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale 

complémentaire de leurs agents.  

 

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour le risque Prévoyance pour un 

montant qui ne pourra pas être inférieur à 7 €, par agent et par mois, dans la limite des dépenses 

engagées par l’agent. 

 

Au vu du décret, et en l’absence de transposition normative de l’accord collectif national du 11 

juillet 2023, les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 

participation : 

- La convention de participation proposée par le CDG 47 ; 
- Une convention de participation mise en place directement par l’employeur  ; 
- La labellisation. 

 

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission 

obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs 

établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance et santé. 

 

Le CDG 47 a donc lancé le 28 mars 2024 une procédure de mise en concurrence mutualisée afin 

de conclure une convention de participation pour le risque prévoyance au profit des collectivités et 

établissement publics du département l’ayant sollicité. 
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A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le risque 

Prévoyance, auprès du groupement RELYENS / MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er 

janvier 2025. 

 

Le Maire rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette 

convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social 

Territorial et que l’employeur doit également définir le montant de participation financière accordée 

aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par RELYENS / MNT en application de 

la convention de participation signée avec le CDG 47. 

 

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation n’est pas 

obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau de garantie mais 

que seuls les agents adhérents à cette convention seront éligibles à la participation de l’employeur. 

 

L’autorité territoriale propose d’adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de 

définir un montant de participation employeur à la prévoyance de 7 €/agent/mois. 

 

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant décide à 13 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

Abstention : 

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance, conclue entre le 

CDG 47 et RELYENS / MNT, avec effet au 1er janvier 2025. 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière de 7 € bruts par 

agent et par mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de droit public 

et de droit privé en activité, ayant souscrit au contrat proposé par RELYENS / MNT dans le cadre 

de la convention de participation du CDG 47. 

Pour les agents intercommunaux ou pluri communaux, les montants de participation cumulés ne 

pourront pas excéder celui de la cotisation acquittée par l’agent. Les différents employeurs de 

l’agent devront donc se coordonner en conséquence. 

Article 3 : La collectivité participe financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur le 

bulletin de salaire). 

Les cotisations seront précomptées par l'employeur sur le bulletin de salaire des agents adhérant au 

présent contrat puis versées directement à l'organisme de protection sociale complémentaire. 

Article 4 : d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents utiles à l’exécution 

de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire avec le CDG 47 et 

RELYENS / MNT. 

Article 5 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 
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D-2024-38 : Travaux et achats de matériels pour le Groupe scolaire. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la cantine du groupe scolaire Georges Brassens 

a fait l’objet d’un contrôle inopiné le 26 septembre dernier par le service Sécurité et Qualité 

Sanitaires de l’Alimentation de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités 

et de la Protection des Populations (DDETSPP) 

Afin de se mettre en conformité avec le rapport établi, Monsieur le Maire propose : 

- De renouveler les placards, chariots de service et congélateur 

- D’acheter une armoire inox pour le réfectoire 

- Et de refaire les peintures des murs, portes et plafonds. 

Il présente à cet effet, un devis de CHR Pro d’un montant de 6 306,45 € TTC pour tout le matériel 

et un devis de M. Olivier IRAILLES d’un montant de 4 185 € HT (exonéré de TVA) pour les 

peintures. 

Monsieur le Maire précise qu’il avait été prévu au budget une somme pour des travaux au Groupe 

Scolaire (Budget 2024 - Opération 75) et que les crédits sont suffisants pour entreprendre cette 

dépense. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à 12 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 
Abstention :  
 

DÉCIDE : 
 

- De renouveler les placards, chariots de service et congélateur 

- D’acheter une armoire inox pour le réfectoire 

- Et de refaire les peintures des murs, portes et plafonds. 

 

 

 

D-2024-39 :  Demande de Subventions –Rénovation énergétique Ecole Georges Brassens 

– Programme 2025 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que par délibération n°D-62-2022 en date du 20 

décembre 2022, la commune a adhéré par convention avec Territoire d’Energie de Lot et Garonne 

à un accompagnement à la transition énergétique. Un audit énergétique du patrimoine bâti ainsi le 

conseil et l’accompagnement par un « Économe de flux » étaient proposés dans le cadre de cette 

convention. 

 

La mission d’audit énergétique ADEME, pour le Groupe scolaire Georges Brassens a été réalisé le 

18/09/2024. Le scénario 5 a été retenu lors de la dernière séance du Conseil Municipal.  

Monsieur le Maire présente des devis pour les travaux décrits dans l’audit, avec une option pour la 

fourniture et pose de panneaux photovoltaïques et d’un chauffe-eau thermodynamique. 

 

Synthèse des devis : 
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Entreprise Descriptif Montant HT Montant TTC 

EGS 

Remplacement des luminaires 
Chauffage gainable 
Chauffe-eau thermodynamique 
Chauffage bâtiment 2 

41 790,00 € 50 148,00 € 

EGS 18 Panneaux photovoltaïques 12 500,00 € 15 000,00 € 

Menuiseries 
SZPALA 

6 Portes alu 
Films solaires 

23 199,51 € 27 839,41 € 

RENOV ACTION Isolation bâtiment 1 9 741,00 € 11 689,20 € 

RENOV ACTION Isolation bâtiment 2 19 806,00 € 23 767,20 € 

 
Honoraires maîtrise d’œuvre + 
Audit énergétique 

11 644.59 € 13 373.08 € 

  TOTAL 118 681.10 € 142 417.32 € 
 

 

Monsieur le Maire souhaiterait que des demandes de subventions soient faites sur la base de 

118 681.10 € comme suit : 

 

  

Montant 
subventionnable 

Pourcentage 
Montant de la 

subvention 
demandée 

FONDS VERT 118 681.10 € 55% 65 274.61€ 

Département FACIL  118 681.10 € 25 % 29 670.28 € 

Total 80 % 94.944.89€ 

 

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, considérant la nécessité d’entreprendre des travaux de 
rénovation énergétique à l’école Georges Brassens, 

 
 Décide à 13 VOIX POUR, 0 VOIX CONTRE et 0 ABSTENTION 

 

- De solliciter des aides au titre des travaux de rénovation énergétique du groupe scolaire 

Georges Brassens de Hautefage la Tour : 

 

➢ De l’Etat, au titre du Fonds Vert à hauteur de 55% d’un montant subventionnable 

de 118 681.10 € HT. 

➢ Du Conseil Départemental au titre du Fonds d’Aide aux Communes et 

Intercommunalités Lot et Garonnaises (FACIL) à hauteur de 25 % d’un montant 

subventionnable de 118 681.10 €. 

 

- D’approuver le plan de financement suivant : 
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DEPENSES HT & TTC RECETTES 

Travaux 107 036.51 € FONDS VERT (55 %) 65 274.61 € 

Honoraires  10 703.00 € Département FACIL (25 %) 29 670.28 € 

Audit énergétique 941.59 € Total subventions (80 %) 94 944.98 € 

  Commune  23 736.21 € 

Total HT 118 681.10 € Total HT 118 681.10 € 

TVA (20%) 23 736.22 € TVA (20%) 23 736.22 € 

TOTAL TTC 142 417.32 € TOTAL TTC 142 417.32 € 

 

- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2025 

 

 
 
 
D-2024-40 ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES 
DEPARTEMENTAL ENR-MDE (ÉNERGIES RENOUVELABLES ET MAITRISE 
DE LA DEMANDE EN ÉNERGIE) 
 

Monsieur le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée Territoire d’Energie Lot-et-
Garonne (TE 47) est l’autorité organisatrice du service public de distribution de l’énergie électrique 
sur l’ensemble du territoire du département. 

Fort de son expérience au sein du Groupement de Commandes régional pour l’achat 
d’énergie, TE 47 a décidé de créer un Groupement de Commandes départemental dédié aux 
énergies renouvelables et à la maîtrise de la demande en énergie.  

Ce groupement permettra d’améliorer l’efficacité technique et économique de ces achats. 

Il serait ouvert aux personnes morales suivantes : 

o Personnes morales de droit public (collectivité territoriale, EPCI, syndicat mixe, 

établissement public…) 

o Sociétés d’Economie Mixte 

o Organismes d’habitations à loyer modéré 

o Etablissements d’enseignement privé 

o Etablissements de santé privés 

o Maisons de retraites privées (EHPA, EHPAD, MAPA, MARPA, MAPAD…). 

Quelques exemples d’actions : isolation des combles, achat de véhicules électriques… 

TE 47 sera le coordonnateur du groupement pour l’ensemble des membres. 

Le coordonnateur pourra être indemnisé de l’exercice de ses fonctions par les autres 
membres du groupement pour les frais occasionnés en termes de personnel et de matériel. 
Préalablement à l’accord de participation à chaque procédure de marché public ou d’accord-cadre, 
une estimation sera établie par le coordonnateur et adressée aux membres du groupement. 
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La participation forfaitaire de chacun des membres du groupement sera répartie entre les 
membres selon les règles définies préalablement au lancement de chaque consultation. 

Il est proposé que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution des marchés et 
accords-cadres soit celle du coordonnateur, soit TE 47. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, notamment 
son article 28, 

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les 
opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix dans le cadre de la 
commande publique, 

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 

Considérant que TE 47 sera le coordonnateur du groupement, 

Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la commune au regard de ses 
besoins propres, 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions 

 
 
 

➢ APPROUVE l’adhésion de la commune de Hautefage-la-Tour au groupement de 
commandes ENR-MDE en Lot-et-Garonne pour une durée illimitée ; 
 

➢ DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer la convention constitutive du 
groupement ci-jointe et prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération ; 
 

➢ APPROUVE la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement ; 
 

➢ APPROUVE que TE 47 soit coordonnateur du groupement et avance notamment les frais 
liés aux procédures de marchés ou d’accords-cadres ; 
 

➢ APPROUVE que la Commission d’Appel d’offres du groupement soit celle de TE 47 ; 
 

➢ DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour décider de la participation de la commune 
à un marché public ou un accord-cadre lancé dans le cadre du groupement ; 

 

➢ S’ENGAGE à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres 
ou marchés subséquents dont la commune est partie prenante ; 

 

➢ S’ENGAGE à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres ou marchés 
subséquents dont la commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget. 
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D- 2024- 41 CANDIDATURE A L’OPÉRATION « MONITORING 
ÉNERGÉTIQUE » PROPOSÉE PAR LE GROUPEMENT DE COMMANDES 
DEPARTEMENTAL ENR-MDE (ÉNERGIES RENOUVELABLES ET MAÎTRISE 
DE LA DEMANDE EN ÉNERGIE) 
 

 
Monsieur le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que Territoire d’Energie Lot-

et-Garonne (TE 47) est l’autorité organisatrice du service public de distribution de l’énergie 
électrique sur l’ensemble du territoire du département. 

Au vu des enjeux concernant la transition énergétique, Territoire d’Energie Lot-et-
Garonne (TE 47) a décidé de proposer à tous les acteurs publics d’adhérer à un Groupement 
de Commandes départemental ENR – MDE.  

La nouvelle action résultant de ce groupement est l’opération de monitoring 

énergétique qui permet de récolter, regrouper, analyser et suivre l’ensemble des données et 

indicateurs de consommations énergétiques d’un bâtiment afin de mieux gérer ses 

consommations d’énergie. 

Le monitoring énergétique permet de réaliser des économies d’énergie en :  

- MESURANT ET ENREGISTRANT pour mieux comprendre comment le 

bâtiment consomme, 

- PILOTANT pour consommer au juste besoin et au bon moment. 

 
L’opération de monitoring énergétique se déroulera en plusieurs phases : 

- Une première phase de diagnostics obligatoires des installations des bâtiments 

choisis ; 

- Une seconde phase sur la base d’un marché de travaux donnant lieu à la 

désignation d’une entreprise où les communes pourront lancer les travaux avec 

un bon de commande par bâtiment ; 

- Une troisième phase d’accompagnement annuel par TE 47 avec intégration et 

aide à l’optimisation des équipements ou intégration réalisée par l’entreprise. 

 
Les diagnostics des installations peuvent bénéficier d’une subvention dans le cadre du 

programme de financement ACTEE (Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité 
Énergétique) porté par la FNCCR, dont TE 47 a été lauréat avec 3 autres syndicats de la région 
Nouvelle-Aquitaine. 

 
Pour les membres qui s’engageront à faire réaliser les travaux à l’issue du diagnostic 

technique, il est proposé la participation financière de TE 47 suivante : 
 
Sur les 60 premiers bâtiments communaux inscrits dans cette opération : 
Financement total des diagnostics techniques dans la limite de 10 bâtiments par 

commune avec enjeux énergétique (hors logements et lieux de cultes) et de l’enveloppe 
budgétaire prévue à cet effet. 

 
Après les 60 premiers bâtiments communaux inscrits dans cette opération : 
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La commune commande la prestation de diagnostic dans le cadre de la Convention 
d’Accompagnement à la Transition Energétique (CATE). Les modalités de la CATE 
s’appliquent (la commune s’acquitte des frais de gestion). 

Un financement sera possible à hauteur de 50% HT du montant des diagnostics. 
 
 
Dans le cadre du futur marché public de réalisation des travaux : 

• Les travaux seront pris en charge par chaque membre partie prenante au marché. 

• Aucun frais de participation ne sera appelé auprès des membres du groupement par 
TE 47. 

 
 
Financement : 

 
 
 

 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L2123-1, R2123-1 à 
R2123-8, 

Vu la loi n° 2010-788 Grenelle II du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement,  

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (TECV),  

Vu la délibération N°2024-210-AGDC prise en Comité Syndical du 1er juillet 2024 

 

Considérant que la commune de Hautefage-la-Tour a adhéré au Groupement de 
Commandes départemental ENR – MDE, 

                         Diagnostic 
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Considérant que l’opération de monitoring énergétique présente un intérêt pour la 
commune de Hautefage-la-Tour au regard de ses besoins propres, 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal  
Après en avoir délibéré, à 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
 

➢ DÉCIDE de faire acte de candidature au marché public lié à l’opération monitoring 

énergétique., lancé dans le cadre du Groupement de Commandes départemental ENR – 

MDE ; 

 

➢ DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer tout document afférent à cette 

candidature ; 

 

➢ PRÉCISE que le coordonnateur du groupement est Territoire d’Energie Lot-et-Garonne 

(TE 47), chargé à ce titre, de procéder, dans le respect des règles prévues par la 

règlementation en matière de marchés publics, à l’organisation de l’ensemble des opérations 

de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des 

membres ;  

 

➢ PRÉCISE que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution du marché sera 

celle du coordonnateur ; 

 

➢ S’ENGAGE à exécuter, avec le ou les fournisseurs retenu(s), le marché public dont 

commune de Hautefage-la-Tour est partie prenante ; 

 

➢ S’ENGAGE, en cas de non réalisation des travaux, à rembourser le montant pris en 
charge par TE 47 sur la base de l’accord-cadre pour la réalisation du ou des diagnostic(s) 
réalisé(s). 
 

➢ S’ENGAGE à régler les sommes dues au titre de ce marché et à les inscrire préalablement 

au budget. 

 


